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Condensé  

La présente Best Practice fournit une vue d’ensemble concise du système suisse de cybe-

radministration et présente, dans les grandes lignes, les réalisations visées et la façon de le 

concevoir afin de remplir les exigences de la stratégie suisse de cyberadministration. La ver-

sion 1.0 du document se concentre sur les éléments au cœur de la fourniture de prestations 

entre autorités: une cartographie des capacités d’affaires des autorités suisses pouvant ser-

vir de point d’orientation commun pour l’état des lieux, la planification et le pilotage de la 

mise en place et du développement du système suisse de cyberadministration. L’accent y 

est mis sur le déroulement de la procédure administrative (du point de vue des bénéficiaires 

de prestations: démarches administratives) et sur les capacités d’affaires fondamentales né-

cessaires, ainsi que sur les principaux messages concernant l’interopérabilité entre toutes 

les différentes organisations impliquées. 

Le présent document constitue le point de départ de tous les autres documents relatifs à l’ar-

chitecture de la cyberadministration suisse. Il est destiné aux personnes et services chargés 

de la mise en œuvre de la cyberadministration à tous les niveaux de l’administration et à 

l’ensemble des groupes spécialisés eCH en lien avec la classification des résultats de leurs 

travaux dans le contexte de l’architecture de la cyberadministration suisse. 

mailto:walter.stuedeli@ech.ch
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1 Statut du document 

Remplacé : Le document a été remplacé par une nouvelle version plus récente il peut encore 

être utilisé mais il est recommandé d’appliquer la version la plus récente. 

 

2 Introduction  

2.1 Champ d'application  

La stratégie suisse de cyberadministration [stratégie] a pour but déclaré la coopération élec-

tronique des autorités avec leurs partenaires. Le projet B1.06 Architecture de la cyberadmi-

nistration suisse dans le catalogue des projets de mise en œuvre prioritaires [Prio] œuvre à 

rendre autonomes la Confédération, les cantons et les communes dans la création de pièces 

d’un puzzle qui, une fois assemblé, constitue une offre de cyberadministration opération-

nelle, performante et facilement accessible aux clients. Les autorités entre elles devraient 

pouvoir échanger des informations par voie électronique et les traiter sans rupture de mé-

dias. Dans la mesure du possible, les solutions devraient être utilisées de façon récurrente et 

les erreurs de construction être évitées. 

Le présent document s’adresse à tous ceux qui planifient et pilotent le développement de la 

cyberadministration en Suisse ou dirigent les projets de cyberadministration. Il fournit une 

vue d’ensemble concise du système suisse de cyberadministration et présente, dans les 

grandes lignes, les réalisations visées et la façon de le concevoir afin de remplir les exi-

gences de la stratégie suisse de cyberadministration. Au cœur du document se trouve une 

cartographie des capacités d’affaires des autorités suisses pouvant servir de point d’orienta-

tion commun pour l’état des lieux, la planification et le pilotage de la mise en place et du dé-

veloppement du système suisse de cyberadministration. L’accent y est mis sur le déroule-

ment des procédures administratives et sur les capacités d’affaires fondamentales néces-

saires. 

3 Mission Statement 

Les objectifs de la stratégie suisse de cyberadministration [stratégie] forment la vision qui gui-

dent les actions: 

1. L’économie effectue les transactions administratives avec les autorités par voie élec-
tronique 

2. Les autorités ont modernisé leurs processus et communiquent entre elles par voie 
électronique. 

3. La population peut régler ses affaires importantes, répétitives ou complexes, avec les 
autorités par voie électronique. 

 

De là en découle le Mission Statement pour l’architecture de cyberadministration suisse: un 

système suisse de cyberadministration doit être mis en place en s’appuyant sur une infras-

tructure éclatée et fédérale. Cette dernière met les prestations des autorités à disposition, 

par voie électronique, des partenaires externes et favorise la coopération électronique des 

mailto:walter.stuedeli@ech.ch
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autorités entre elles. Ce faisant, les partenaires externes, ou tout au moins la population, se 

voient proposer différents canaux d’accès. 

4 Le système suisse de (cyber)administration 

4.1 Objet et définition 

Le présent chapitre a pour objet d’étude le système suisse de (cyber)administration. Le 
terme Système désigne selon IEEE 1471 un assemblage de composants organisés en vue 
de remplir une fonction spécifique ou un ensemble de fonctions [IEEE 1471]. Si le système 
décrit ci-dessous est bien valable pour l’ensemble de l’administration suisse, le présent do-
cument se concentre sur la cyberadministration. Le terme (cyber)administration a également 
été choisi en conséquence. 

4.2 Stakeholders 

Au cœur de ce système, l’on trouve les services officiels de l’administration avec leur vaste 
éventail de prestations aux multiples facettes (cf. Figure 1). Les destinataires et bénéficiaires 
potentiels sont tous les habitantes et habitants ainsi que les entreprises, fédérations, asso-
ciations, mais aussi les organisations nationales et internationales et les autorités étrangères 
(cf. Figure 1). 

 

 

 

 

4.3 Fourniture de prestations 

Une autorité fournit des prestations définies dans son domaine de compétence. Ce sont les 
partenaires qui bénéficient de prestations. Il peut s’agir de partenaires externes ou internes. 
Les partenaires externes sont des personnes, entreprises, organisations ou autorités 
d’autres Etats. Les partenaires internes sont les autres autorités suisses. Lorsqu’un parte-
naire bénéficie d’une prestation, cela génère un cas d’affaires, qui sera traité par la suite par 
les autorités exécutantes (cf. Figure 2). 

 

Figure 1: Partenaires au sein du système suisse de cyberadministration  

mailto:walter.stuedeli@ech.ch
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Figure 2: Objets d’information concernant la fourniture de prestations 
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La terminologie employée doit être comprise comme suit: 

Autorité  Une organisation juridiquement légitime, qui remplit des tâches d’Etat 

de la Suisse. Les autorités peuvent exister au niveau communal, can-

tonal ou fédéral et relever du pouvoir législatif, exécutif ou juridique. 

Partenaire Une personne physique ou morale, qui sollicite une prestation d’une 
autorité (certains parlent dans ce contexte de «clients») ou peut ou doit 
bénéficier d’une prestation publique d’une autorité en raison de leurs 
droits et obligations imposés par la loi. Dans le cadre du devoir légal 
de collaborer, elle doit, dans certaines circonstances, prendre part à la 
production des prestations. Un partenaire peut être: 

- une autorité 

- un partenaire externe – une personne physique ou morale, or-
ganisation ou autorité étrangère, qui sollicite des prestations 
auprès d’une autorité suisse. 

Prestation Une offre qu’une autorité fournit, dans le cadre de leur compétence 
conformément à leur mandat légal, à différents partenaires ou à la po-
pulation et à l’économie suisse dans son ensemble. 

Se reporter à la norme pour une description détaillée des différents 
types de prestations [eCH-0126]. 

Compétence  Définition de l’autorité responsable de la fourniture d’une prestation. En 
fonction des conditions-cadre (lieu de domicile de la personne concer-
née par exemple), différentes autorités peuvent se partager la compé-
tence d’une même prestation. 

Cas d’affaires Instanciation d’un processus, par lequel est créée la prestation deman-
dée. 

 

4.4 Administration des informations  

Différents types de prestation de l’administration publique sont fournis sous la forme d’infor-
mations écrites. Ces informations peuvent elles-mêmes prendre différentes formes (cf. Fi-
gure 3). 

mailto:walter.stuedeli@ech.ch
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Figure 3: Objets d’information concernant la gestion des informations 

 

La terminologie employée doit être comprise comme suit: 

Information (objet 

d'affaires) 

 

Données dont le contenu donne une signification définie. 

Objet d'affaires  

 

Informations qui, du point de vue d’une affaire, peuvent être élabo-
rées, traitées et communiquées en tant qu’unité. 

Document  

 

Quantité exhaustive de données pouvant être manipulées en tant 
qu’unité, qui sont préparés en tant qu’ensemble de sorte à pouvoir 
être intelligibles pour les personnes. 

Données 

 

Quantité exhaustive de données pouvant être manipulées en tant 
qu’unité, prévue pour être traitée de manière automatisée. Les 
données brutes sont dépourvues de tout formatage destiné à 
améliorer la lisibilité. 

Formulaire Un type particulier de documents proposant des aides ou con-
signes de remplissage pour des contextes d’affaires spécifiques. 
De plus en plus souvent, des informations sont également trans-
mises en tant que données prévues uniquement pour être traitées 
de manière automatisée. Les données saisies dans les formu-
laires, censées être traitées automatiquement, doivent être ex-
traites des formulaires. 

 

 

mailto:walter.stuedeli@ech.ch
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5 Cartographie des capacités d’affaires des autorités 
suisses et de leurs partenaires 

5.1 Définition de la terminologie et méthodologie 

Une capacité d'affaires est une aptitude que possède une organisation, une personne ou un 
système. Cela passe habituellement par une combinaison d’organisations, de processus et de 
technologies (cf. [TOGAF]). Les capacités d’affaires se révèlent un point de départ idéal pour 
statuer sur les besoins des porteurs d’affaires en lien avec la réalisation dans le domaine de 
l’informatique et de la télécommunication (TIC). 

Dans le cadre du développement du modèle d’architecture, les capacités d’affaires constituent 
des éléments centraux de réduction des dépendances et de la complexité. Les capacités d’af-
faires sont déduites des prestations et des processus d’affaires (cf. [ArchGov]). 

Dans la suite du document, nous exposons les capacités d’affaires, dont doivent se prévaloir 
les partenaires désireux d’utiliser les prestations des autorités, et une vue d’ensemble de l’in-
tégralité des capacités devant être couvertes par les autorités suisses. Celles-ci sont toutes 
potentiellement concernées par l’objectif de la stratégie suisse de cyberadministration, consis-
tant à permettre à l’avenir aux autorités de régler principalement leurs affaires avec leurs par-
tenaires par voie électronique. 

 

5.2 Capacités d’affaires des partenaires 

Pour qu’un partenaire puisse bénéficier de prestations des autorités, il doit disposer d’une 
quantité de capacités élémentaires. Il est important qu’elles soient connues au moment où 
sont lancées des offres de prestations électroniques. Dans l’éventualité où les partenaires ne 
seraient pas encore en mesure de s’en prévaloir, les autorités ne doivent leur permettre d’uti-
liser leur offre électronique qu’en mettant en œuvre des mesures appropriées et en mettant à 
disposition des aides et solutions. 

La Figure 4 offre une vue d’ensemble des capacités fondamentales dont doit disposer un 
partenaire afin de bénéficier d’une prestation d’une autorité. 

 

mailto:walter.stuedeli@ech.ch
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Figure 4: Capacités d’affaires des partenaires 

 

Les différentes capacités doivent être comprises comme suit: 

 

Trouver les informations 

Capacité de trouver d’accéder aux prestations de cyberadministration. 

• Trouver la prestation 
Trouver les informations pertinentes concernant une prestation 

• Trouver un point d’accès 
Trouver le service compétent pour la prestation souhaitée 

 

Bénéficier d’une prestation 

Capacité de faire appel à une prestation des autorités. 

• Initier le cas d’affaires  
Attribuer l’ordre à l’autorité pour une prestation. 

• Contribuer au cas d’affaires  
Contribuer à l’exécution du cas d’affaires à la demande des autorités. 

• Envoyer et recevoir des informations  
Echanger les informations nécessaires au cas d’affaires avec l’autorité. 

mailto:walter.stuedeli@ech.ch
http://www.ech.ch/
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• Suivre le cas d’affaires  
Se procurer des informations concernant le statut d’un cas d’affaires ou des paie-
ments correspondants. 

• Contrôler le résultat  
Contrôler si le résultat obtenu répond bien aux attentes. 

• Contester le résultat  
Contester le résultat s’il ne répond pas aux attentes. 

 

Transférer de l’argent 

Capacité de payer une prestation ou de recevoir un paiement. 

• Recevoir une facture  
Recevoir et contrôler une facture  

• Effectuer un paiement  
Transférer une somme d’argent à une autorité. 

• Recevoir un paiement  
Recevoir une somme d’argent à une autorité. 

• Comptabiliser un paiement 
Enregistrer un paiement dans la comptabilité interne. 

 

Remplir les exigences de sécurité  

Capacité de respecter les exigences de sécurité imposées en matière de cyberadministra-
tion. 

• Se procurer un justificatif d'identité   
Se procurer un justificatif d'identité reconnu (passeport, certificat…). 

• Justifier d’une identité 
Attester de son identité, sur demande, au moyen d’un justificatif d'identité. 

• Vérifier un attribut  
Fournir aux autorités la preuve de la véracité d’une affirmation relative à un sujet. 

• Signer un document  
Signer un document ou une information générale. 

• Vérifier la signature  
Vérifier l’authenticité d’une signature sur un document ou une information générale. 

• Eviter les faux  
Empêcher que le contenu d’une information soit modifié par un service qui n’y est pas 
habilité 

• Nommer un représentant  
Nommer un représentant habilité à traiter avec les autorités en son nom propre. 

• Respecter les lois  
Connaître et respecter les lois et les dispositions en matière de protection des don-
nées pertinentes pour un cas d’affaires. 

 

 

mailto:walter.stuedeli@ech.ch
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5.3 Capacités d’affaires des autorités 

La figure suivante (Figure 5) offre une vue d’ensemble de l’intégralité des capacités devant 
être couvertes par les autorités suisses. Celles-ci sont toutes potentiellement concernées par 
l’objectif de la stratégie suisse de cyberadministration, consistant à permettre à l’avenir aux 
autorités de régler principalement leurs affaires avec leurs partenaires par voie électronique. 

Les capacités d’affaires relatives au traitement des affaires revêtant une importance centrale, 
elle sont traitées séparément dans le chapitre suivant. 

 

Figure 5: Capacités d’affaires des autorités 

 

Significations: 

Tâches de direction 

Ce domaine couvre la gestion interne de chacune des différentes organisations (administra-
tion fédérale, canton, commune par exemple), mais également la gestion du système global 
des autorités suisses. Ce dernier nécessite des instruments de direction transversaux afin de 
permettre la prise de décisions conformes à la stratégie de cyberadministration et une mise 
en œuvre cohérente et bénéfique. 

Ce domaine d’affaires comprend les principales capacités suivantes: 

• Stratégie  
Définition de la façon dont les objectifs (de cyberadministration) à moyen et long 
terme devraient être atteints. 

• Planification  
Planification de l’affaire et de l’aménagement de l’organisation virtuelle éclatée des 
autorités suisses et leurs infrastructures. Gestion des programmes et projets. 

mailto:walter.stuedeli@ech.ch
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• Controlling 
Fixation d’objectifs, mesure et contrôle à des fins de vérifications de réalisation des 
objectifs ainsi que surveillance par l’analyse des écarts. 

• Processus 
Conception, planification et surveillance des processus. 

• Prestations  
Définition, description et catalogage des prestations. 

• Qualité 
Contrôle, garantie et amélioration de la qualité des prestations et des processus des 
autorités. 

• Organisation et architecture d’entreprise 
Planification, pilotage et contrôle de l’organisation des autorités et de leur interaction. 

• Analytique 
Obtention, mise à disposition et évaluation des données à des fins de direction. 

 

Tâches principales 

Les tâches principales des autorités suisses sont les tâches relevant de la souveraineté de la 
Confédération, des cantons et des communes conformément au mandat légal. Elles sont 
structurées selon le système de classement de l’inventaire de prestations eGov CH [eCH-
0070]. 

Les tâches principales ayant caractère obligatoire font l’objet d’un traitement distinct. Elles 
ont ceci de commun qu’elles couvrent non seulement des prestations pour les partenaires 
externes, mais jettent également les bases d’un ensemble complet d’autres tâches princi-
pales. 

• Travail 
Permis de travail et autorisations professionnelles, assistance aux chômeurs et ser-
vice de l’emploi, indépendance. 

• Construction 
Permis de construire et d’approvisionnement en énergie, planification et aménage-
ment du territoire. 

• Education 
Ecole obligatoire, gymnase, formation tertiaire, formation professionnelle, formation 
continue et formation des adultes, bourses, prêts, soutien scolaire, recherche. 

• Relations extérieures 
Protection consulaire, coopération de développement, échanges culturels, collabora-
tion sein des organisations internationales. 

• Juridiction 
Système judiciaire global, y compris tenue du casier judiciaire. 

• Société  
Aide sociale, soins, tutelle, protection du consommateur, sports et loisirs. 

• Activités politiques 
Participation démocratique et activités parlementaires. 

• Culture 
Promotion culturelle, institutions culturelles, conservation des monuments historiques, 
médias, bibliothèques. 

mailto:walter.stuedeli@ech.ch
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• Agriculture 
Agriculture et exploitation forestière, élevage, chasse, pêche, droit foncier et droit du 
bail. 

• Infrastructures 
Eau, eaux usées, électricité, rues, réseau etc. 

• Sécurité  
Police, armée, service du feu, protection des frontières, protection civile, exécution 
des peines. 

• Impôts 
Impôts fédéraux, cantonaux et communaux, douanes. 

• Environnement 
Déchets, air et climat, sol, paysage, remises en état. 

• Santé 
Prévention, sécurité du travail, infrastructures médicales, contrôles alimentaires et sa-
nitaires, handicap, produits et procédés médicaux. 

• Économie  
Industrie, artisanat, commerce, banques/assurances, économie de l’énergie, tou-
risme, promotion et surveillance de l’économie. 

• Mobilité 
Circulation routière, rail, aviation, installations à câbles, ascenseurs etc. 

 

Tâches principales ayant caractère obligatoire 

Les tâches principales ayant caractère obligatoire font l’objet d’un traitement distinct. Elles 
ont ceci de commun qu’elles couvrent non seulement des prestations pour les partenaires 
externes, mais jettent également les bases d’un ensemble complet d’autres tâches princi-
pales. 

• Habitants1 
Enregistrement et renseignements concernant les données à caractère personnel 
concernant les habitants de la Suisse (contrôle des habitants, état civil, étrangers 
etc.). 

• Entreprises  
Enregistrement et renseignements concernant les entreprises ayant leur siège ou des 
établissements en Suisse. 

• Autorités  
Enregistrement et renseignements concernant les autorités suisses et leurs compé-
tences. 

• Bâtiments et biens-fonds  
Enregistrement et renseignements concernant les objets comme les bâtiments et 
biens-fonds par exemple. 

• Animaux 
Enregistrement de et renseignements concernant les animaux gérés par les autori-
tés. 

 

1 Cf. «Personnel» dans [eCH-0070] 

mailto:walter.stuedeli@ech.ch
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• Géo-informations 
Production d’informations de référence géographiques et mise à disposition de ces 
informations pour les partenaires. 

• Recueil du droit 
Administration et mise à disposition du recueil des lois et renseignements à ce sujet. 

Cette liste contient les principaux domaines identifiés et doit encore être complétée. 

 

Fonctions d’assistance 

Les capacités d’affaires dans le domaine «fonctions d’assistance» incluent les fonctions sup-
port «classiques» d’une entreprise. La capacité de traitement des affaires revêt une impor-
tance particulière. 

• Finances 
Administration des finances d’une autorité. 

• Ressources humaines 
Recrutement et encadrement des employés d’une autorité. 

• Achats 
Achats de biens et de prestations de service par les autorités. 

• Informatique 
Planification, mise à disposition et exploitation d’applications, d’infrastructures infor-
matique et de télécommunication. 

• Traitement des affaires  
Mise à disposition de prestations et traitement de cas d’affaires. 

• Logistique  
Planification, Organisation, pilotage, traitement et contrôle de l’ensemble du flux de 
matériel et de marchandises des autorités. 

• Immobilier 
Administration des biens immobiliers des autorités. 

• Informations 
Information au public, décisions pertinentes, événements, risques, dangers, etc. 

 

5.4 Capacités d’affaires relatives au traitement des affaires  

Les capacités relatives au traitement des affaires sont, pour la fourniture de prestations, cen-

trales dans presque tous les domaines, leur soutien électronique jouit d’une priorité corres-

pondante pour la cyberadministration et le potentiel de réutilisation multiple des solutions né-

cessaires est élevé. C’est la raison pour laquelle nous leur accordons une importance toute 

particulière et leur consacrons leur propre chapitre. 

La figure suivante est une représentation détaillée de l’élément «Traitement des affaires» 

dans la figure 5. 
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Figure 6: Capacités d’affaires relatives au traitement des affaires  

 

Les capacités d’affaires relatives au traitement des affaires sont répertoriées et décrites de 

manière concise dans la suite du document. 

 

Servir les partenaires 

Permettre aux partenaires d’accéder aux prestations des autorités. 

 

• Mettre à disposition l’infrastructure d’accès 
Mettre à disposition des infrastructures permettant aux partenaires d’accéder aux 
prestations. 

• Publier les informations générales 
Mettre des informations générales à la disposition du public. 

• Publier les informations concernant les prestations  
Publier les informations concernant le contenu et l’obtention de prestations des auto-
rités. 

• Rendre les prestations accessibles 
Mettre à disposition les moyens permettant au partenaire de faire appel à une presta-
tion (formulaire par exemple) 

• Gérer les prestations  
Cataloguer et gérer les prestations inter-autorités. 

• Publier les informations concernant les autorités  
Publier les informations concernant l’autorité, son offre de prestations et ses compé-
tences. 

• Gérer les autorités  
Créer et gérer la liste des autorités avec des informations détaillées. 

• Publier les compétences  
Publier les compétences d’une autorité en un endroit approprié. 

• Gérer les compétences  
Documenter, dans un délai court, les compétences des autorités. 

 

Traiter un cas d’affaires  

Ouverture, traitement et documentation intelligible d’un cas d’affaires. 
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• Recevoir l’ordre 
Recevoir un ordre de livraison d’une prestation. 

• Initialiser un cas d’affaires  
Ouvrir un nouveau cas d’affaires et saisir les données correspondantes. 

• Contrôler un ordre  
Contrôler les aspects techniques, syntaxiques, sémantiques et de sécurité d’un ordre. 

• Affecter un cas d’affaires  
Affecter le cas d’affaires à un service ou une autorité pour traitement. 

• Elaborer le résultat  
Préparer le résultat dans le cadre de la fourniture de prestations pour le cas d’af-
faires. 

• Traiter les exceptions  
Autoriser et traiter les exceptions. 

• Suivre le cas d’affaires  
Déterminer le statut et le service en charge du traitement d’un cas d’affaires. 

• Documenter un cas d’affaires (Record Management) 
Recueillir et consigner toutes les informations produites dans le cadre du cas d’af-
faires. Cette capacité d'affaires comprend: 

o Créer un plan d'enregistrement    
Préparer un plan d'enregistrement en tant que système de classement pour la 
documentation. 

o Gérer des dossiers  
Créer et gérer des dossiers. 

o Déposer un document dans un dossier  
Ajouter des documents dans un dossier et les enregistrer pour le dossier. 

o Retirer un dossier 
Une fois un cas d’affaires clos, archiver ou détruire le dossier. 

o Conserver un dossier  
Conserver un dossier pour la durée de conservation prescrite 

o Archiver un dossier  
Au terme du délai de conservation prescrit, proposer le dossier aux archives compé-

tentes pour l’y archiver de façon permanente. 

 

Coopérations 

Capacité au travail en commun. 

• Discuter avec des partenaires  
Communication verbale avec des partenaires. 

• Convenir de dates 
Rechercher et convenir de dates communes. 

• Réserver une infrastructure  
Réserver une infrastructure pour une période particulière afin de l’utiliser. 

• Tenir une réunion  
Tenir une réunion ciblée avec des partenaires, animée par un modérateur. 
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• Obtenir des retours 
Obtenir des retours des partenaires concernant les contenus créés.  

• Procéder à un vote  
Procéder à un vote entre partenaires en vue de parvenir à une décision collective. 

• Réaliser une enquête 
Obtenir et évaluer les réponses de partenaires aux questions concrètes. 

• Traiter ensemble les documents  
Elaborer et modifier un document avec le concours d’autres personnes. 

• Communiquer les informations d’un groupe  
Communication d’informations à un groupe de partenaires. 

Trouver les informations 

Recherche fructueuse d’informations de toute nature. 

 

Contrôler une autorisation  

Définition et vérification des habilitations afin de bénéficier des prestations. 

• Authentifier le sujet  
Vérifier si un sujet identifié est autorisé à accéder à une ressource avec les Creden-
tials correspondants. 

• Autoriser le sujet  
Vérifier si un sujet dispose bien des droits nécessaires à une opération demandée 
sur une ressource. 

• Attribuer une identité  
Emettre un justificatif d'identité. 

• Attribuer des Credentials  
Emettre des informations «authentifiantes». 

• Enregistrer un attribut  
Documenter, de façon obligatoire, qu’une affirmation concernant un sujet est exacte 
(«a 18 ans» par exemple). 

• Confirmer l’attribut  
Confirmer ou infirmer qu’une affirmation concernant un sujet est exacte. 

• Conférer un droit 
Accorder et retirer des autorisations d’accès à un sujet. 

 

Elaborer et gérer un document  

Capacité d’élaborer et de gérer des documents. 

• Créer et traiter un document  
Elaborer et traiter un document et les méta-informations correspondantes. 

• Lire un document  
Lire le contenu et les métadonnées d’un document. 

• Imprimer un document  
Imprimer des documents électroniques. 
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• Scanner un document  
Convertir des documents papier en un format électronique. 

• Convertir un document  
Créer, à partir d’un document, un autre document avec le même contenu, mais sous 
une autre format. 

• Gérer un document  
Déposer un document et le guider à travers le cycle de vie des documents. 

• Signer une information  
Confirmer une Information en y apposant une signature. 

• Contrôler la signature sous l’information  
Contrôler l’authenticité de la signature sous une information. 

 

Echanger des envois 

Capacité de transmettre des envois contenant des documents ou données, de manière 
fiable, à un partenaire. 

• Déterminer le canal  
Déterminer si un partenaire est bien accessible via un canal sélectionné (courrier, 
eMail, téléphone par exemple). 

• Gérer une adresse  
Gérer les adresses de partenaires. 

• Déterminer une adresse  
Déterminer l’adresse à laquelle un partenaire est accessible via le canal souhaité. 

• Vérifier l’adresse  
Contrôler si une adresse est correcte du point de vue syntaxique et existe bien. 

• Adresser un paquet d’informations  
Assigner au paquet l’adresse d’un destinataire, propre au canal, (adresse postale, 
adresse E-Mail par exemple). 

• Envoyer un paquet d’informations  
Fournir un paquet pour envoi via un canal sélectionné. 

• Transporter le paquet d’informations 
Transporter le paquet de l’expéditeur au destinataire. 

• Recevoir le paquet d’informations 
Recevoir une information en tant que destinataire via une canal spécifique. 

6 Conception du système de (cyber)administration suisse 
(architecture de consigne) 

6.1 Structure d’organisation 

L’administration suisse est structurée selon le principe du fédéralisme et se compose de nom-

breuses unités indépendantes. Outre l’administration fédérale, les cantons et les communes, 

d’autres organisations présentant un caractère proche d’une administration (les caisses de 

compensation AVS par exemple) et des organes de coordination transversale sont intégrés 
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aux processus d’administration. Même si le nombre de communes est appelé à diminuer en-

core dans les années à venir, rien ne va ni ne devrait en principe changer. 
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Figure 7: Base organisationnelle de cyberadministration (nombre de communes selon 

les statistiques de l’OFS, janvier 2010). 

 

6.2 Interopérabilité   

6.2.1 Notion  

La stratégie de cyberadministration donne la priorité au traitement électronique des affaires 
entre les partenaires impliqués. Le grand nombre d’acteurs du côté des autorités pose des 
défis particuliers à l’interaction de l’administration avec les partenaires externes ainsi qu’à la 
communication entre les autorités elles-mêmes. L’interopérabilité constitue un aspect central 
à cet égard. Wikipédia (en allemand) définit l’interopérabilité comme suit: 

L’interopérabilité désigne la capacité de coopérer de différents systèmes, techniques 
ou organisations. Cela passe en règle générale par le respect de normes communes. 

6.2.2 Niveaux d’interopérabilité  

Dès lors que plusieurs organisations souhaitent coopérer, en particulier, lorsque cela devrait 
également être possible par voie électronique, il faut impérativement des accords et des 
règles précises. Avec près de 3‘000 acteurs impliqués au sein des autorités suisses, les ac-
cords locaux entre différents partenaires n’apparaissent plus très judicieux. Les autorités 
concernées doivent se réunir en communautés d’interaction, qui statuent sur les spécifica-
tions nécessaires à leur coopération. D’un point de vue logique, ces communautés d’interac-
tion constituent une organisation d’interaction avec des processus définis, leur propre lan-
gage et des services et infrastructures techniques utilisés par tous les participants pour la 
coopération. Ce faisant, les autorités impliquées conservent leur autonomie. Ce n’est que 
lorsqu’elles souhaitent échanger des données avec d’autres autorités, qu’elles procèdent 
conformément aux définitions de processus et aux règles de l’organisation d’interaction, et 
utilisent leurs services d’infrastructure pour la coopération. Vous trouverez de plus amples 
détails à ce sujet dans [designRules]. 

mailto:walter.stuedeli@ech.ch
http://www.ech.ch/
http://de.wikipedia.org/wiki/Organisation


 

 Normes en cyberadministration  page 21 sur 26 

 

Association eCH, Mainaustrasse 30, case postale, 8034 Zurich   info@ech.ch 

T 044 388 74 64, F 044 388 71 80 www.ech.ch 

La bonne interaction entre les autorités et leurs services passe par une interopérabilité à 
trois niveaux d’affaires (organisation), langue (sémantique) et services (techniques), sem-
blables à ce que prévoit le cadre européen d’interopérabilité [EIF] (cf. Figure 8).2 

Organisation

Les processus des organisations participantes 

collaborent dans l optique d atteindre l objectif 

fixé. Les fondements légaux sont posés.

Sémantique

L importance des informations échangées est 

préservée et comprise.

Technique 

Concerne tous les aspects qui portent sur les 

services et systèmes interconnectés

  

Figure 8: Modèle d’interopérabilité 

 

Il y a interopérabilité aux différents niveaux dès lors que les conditions suivantes sont rem-

plies: 

• Interopérabilité organisationnelle 

Les fondements juridiques ne stipulent aucune disposition rendant impossible ou en-

travant la coopération, mais posent plutôt le cadre de l’«organisation d’interaction». 

Les règles et processus d’affaires inter-organisations sont définis. 

• Interopérabilité sémantique 

La communauté spécialisée concernée a défini un langage commun pour son do-

maine de compétence, langage qui stipule la sémantique et la syntaxe de la termino-

logie qu’il utilise et les relations entre ces différents termes. Les définitions offrent un 

niveau de précision suffisant pour permettre l’échange électronique de données sans 

intervention manuelle. 

• Interopérabilité technique 

 

2 La législation et les ordonnances stipulant habituellement les aspects importants des spéci-

fications organisationnelles, nous traitons de l’interopérabilité légale en tant que partie de l’in-

teropérabilité organisationnelle, ce qui n’est pas le cas de [EIF]. 
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L’infrastructure nécessaire à la coopération est disponible et opérationnelle. Les in-

frastructures locales sont reliées à l’infrastructure commune d’échange par des adap-

tateurs. Les adaptateurs sont des interfaces définies, qui interagissent selon les 

règles de l’organisation d’interaction avec les partenaires affiliés et traduisent les don-

nées dans la langue locale dans celle de l’organisation d’interaction. 

L’interopérabilité ne se contente pas de faciliter le bon déroulement de la coopération. Elle 

encourage par ailleurs la réutilisation des services et composants et contribue à la préserva-

tion de la flexibilité du système dans son ensemble. La promotion systématique de l’interopé-

rabilité entre les autorités doit donc être la priorité des travaux menés de façon transversale. 

6.2.3 Modèle de coopération  

Différentes organisations mettent en œuvre l’infrastructure TIC selon leurs propres besoins. 

Pour peu que quelques directives et principes communs d’architecture soient respectées, les 

organisations peuvent par ailleurs exercer leur influence et agir de concert dans le cadre 

d’autres organisations. Ce modèle est illustré par la Figure 9 sous la désignation Organisa-

tion de coopération («INTERACTION Organization»). Chaque organisation est compétente 

pour la mise en œuvre de ses propres prestations. Elle peut agir en tant que fournisseur de 

prestations pour le compte d’autres organisations. La coopération ne passe pas nécessaire-

ment par la divulgation des processus internes. Elle est rendue possible par des adaptateurs 

à chaque niveau d’interopérabilité. 
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Figure 9: Modèle de coopération idéal entre les organisations. Source: [SEACmission] 
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8 Exclusion de responsabilité - droits de tiers  

Les normes élaborées par l'Association eCH et mises gratuitement à la disposition des utili-

sateurs, ainsi que les normes de tiers adoptées, ont seulement valeur de recommandations. 

L'Association eCH ne peut en aucun cas être tenue pour responsable des décisions ou me-

sures prises par un utilisateur sur la base des documents qu'elle met à disposition. L'utilisa-

teur est tenu d'étudier attentivement les documents avant de les mettre en application et au 

besoin de procéder aux consultations appropriées. Les normes eCH ne remplacent en aucun 

cas les consultations techniques, organisationnelles ou juridiques appropriées dans un cas 

concret. 

Les documents, méthodes, normes, procédés ou produits référencés dans les normes eCH 

peuvent le cas échéant être protégés par des dispositions légales sur les marques, les droits 

d'auteur ou les brevets. L'obtention des autorisations nécessaires auprès des personnes ou 

organisations détentrices des droits relève de la seule responsabilité de l'utilisateur. 

Bien que l'Association eCH mette tout en œuvre pour assurer la qualité des normes qu'elle 

publie, elle ne peut fournir aucune assurance ou garantie quant à l'absence d'erreur, l'actua-

lité, l'exhaustivité et l'exactitude des documents et informations mis à disposition. La teneur 

des normes eCH peut être modifiée à tout moment sans préavis. 

Toute responsabilité relative à des dommages que l'utilisateur pourrait subir par suite de l'uti-

lisation des normes eCH est exclue dans les limites des réglementations applicables.  

 

9 Droits d'auteur  

Tout auteur de normes eCH en conserve la propriété intellectuelle. Il s’engage toutefois à 

mettre gratuitement, et pour autant que ce soit possible, la propriété intellectuelle en ques-

tion ou ses droits à une propriété intellectuelle de tiers à la disposition des groupes de spé-

cialistes respectifs ainsi qu’à l’association eCH, pour une utilisation et un développement 

sans restriction dans le cadre des buts de l’association.   

Les normes élaborées par les groupes de spécialistes peuvent, moyennant mention des au-

teurs eCH respectifs, être utilisées, développées et déployées gratuitement et sans restric-

tion.  

Les normes eCH sont complètement documentées et libres de toute restriction relevant du 

droit des brevets ou de droits de licence. La documentation correspondante peut être obte-

nue gratuitement. 

Les présentes dispositions s’appliquent exclusivement aux normes élaborées par eCH, non 

aux normes ou produits de tiers auxquels il est fait référence dans les normes eCH. Les 

normes incluront les références appropriées aux droits de tiers. 

mailto:walter.stuedeli@ech.ch
http://www.ech.ch/


 

 Normes en cyberadministration  page 24 sur 26 

 

Association eCH, Mainaustrasse 30, case postale, 8034 Zurich   info@ech.ch 

T 044 388 74 64, F 044 388 71 80 www.ech.ch 

Annexe A – Références & bibliographie  

 [designRules]  Willy Müller, Beat Schmid, Christoph Schroth, Till 
Janner: Design Rules for Swiss eGovernment., 
version 1.0 

[eCH-0070]  eCH-0070 Inventaire des prestations de l’adminis-
tration publique suisse, version 4.0, 12.04.2012. 

[EIF]  European Interoperability Framework, version 2.0 
Draft 

[IEEE 1471]  ANSI/IEEE 1471-2000. IEEE Recommended Prac-
tice for Architectural Description of Software-Inten-
sive Systems.IEEE, 2007 (repris d’ISO/IEC 
42010). 

[eCH-0126]  eCH-0126 Concept cadre «Administration inter-
connectée suisse», version 2.0, 10.06.2013. 

[Prio]  Catalogue des projets prioritaires. Etat au 10 juin 
2013. 

[SEACmission]  SEAC Mission Statement 

[Strategie]  Stratégie suisse de cyberadministration. Adoptée 
par le Conseil fédéral le 24 janvier 2007. 

[TOGAF]  TOGAF Version 9. The Open Group Architecture 
Framework (TOGAF). The Open Group, 2009. 

 

[ArchGov]  Développement de l’architecture avec TOGAF, 
Guide pour les architectes d’entreprise dans l’ad-
ministration publique. Architekturboard Bund, 
2009. 

  

mailto:walter.stuedeli@ech.ch
http://www.ech.ch/


 

 Normes en cyberadministration  page 25 sur 26 

 

Association eCH, Mainaustrasse 30, case postale, 8034 Zurich   info@ech.ch 

T 044 388 74 64, F 044 388 71 80 www.ech.ch 

Annexe B – Abréviations 

SEAC Swiss E-Government Architecture Community 

TOGAF The Open Group Architecture Framework 

 

Annexe C – Glossaire  

Attribut Représentation sémantique d’une propriété attribuée à un su-
jet, qui le décrit plus en détail. 

Canal Voie de transfert d’un envoi par l’expéditeur au destinataire, y 
compris le mode et les autres propriétés pertinentes de la 
transmission. 

Partenaire Une personne physique ou morale, qui sollicite une prestation 
d’une autorité (certains parlent dans ce contexte de «clients») 
ou peut ou doit bénéficier d’une prestation publique d’une 
autorité en raison de leurs droits et obligations imposés par la 
loi. Dans le cadre du devoir légal de collaborer, elle doit, dans 
certaines circonstances, prendre part à la production des 
prestations. 

Sujet Une personne physique, une organisation ou un service qui 
accède ou souhaite accéder à une ressource. 
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